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Additif
communication du brÉsil au nom du groupe de pays hyperdivers animÉs du mÊme esprit
Note du Secrétaire exécutif
1.
Le Secrétaire exécutif diffuse ci-joint une communication présentée par le Brésil au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit à titre d’additif à l’assemblage de dispositifs soumis conformément à la décision IX/12 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-ABS/7/4).
2.
Par souci de commodité, les parties du document qui correspondent aux éléments du texte de l’annexe I de la décision IX/12 ont été ombrées. Sinon, le texte est diffusé tel qu’il a été reçu par le Secrétariat.
Communication du Brésil au nom du groupe de pays hyperdivers animés du même esprit
Protocole de la Convention sur la diversité biologique 
relatif à l’accès et au partage des avantages
I. Objectif
Article XX

Objectif
Le présent protocole a pour objectif d’appliquer efficacement les dispositions des articles 1, 8j), 15, 16 et 19 2) de la Convention sur la diversité biologique, notamment en:

1- garantissant un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, de leurs dérivés et/ou des connaissances traditionnelles associées;

2- empêchant l’appropriation illicite et l’utilisation abusive des ressources génétiques, de leurs dérivés et/ou des connaissances traditionnelles associées; 

3- assurant la conformité des pays utilisateurs aux lois et exigences nationales, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord, du pays qui fournit ces ressources ou de la Partie qui a acquis ces ressources conformément à la Convention sur la diversité biologique.

III. Conformité
1) Elaboration d’outils visant à encourager la conformité
Eléments à examiner de façon plus approfondie:

e) Les agences de financement de la recherche devront obliger les utilisateurs recevant des fonds pour la recherche à respecter les exigences particulières en matière d’accès et de partage des avantages
Article XX

Les Parties encouragent les organismes de recherche, de financement et de publication à demander l’identificateur unique codifié mentionné dans le certificat de conformité dans le cadre de leurs procédures de demandes ou de leurs résultats de recherche, selon qu’il convient, lorsque les ressources génétiques, leurs dérivés et les connaissances traditionnelles associées sont mises en cause.
2) Elaboration d’outils pour surveiller la conformité
Eléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international:
a) Mécanismes d’échange d’information
Article XX

Echange d’informations et Centre d’échange sur l’accès 
et le partage des avantages
1. Un centre d’échange d’informations sur l’accès et le partage des avantages est créé dans le cadre du mécanisme d’échange prévu au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention, afin de:

a) Surveiller la conformité aux lois nationales en matière d’accès et de partage des avantages et au présent protocole;

b) Faciliter l’échange d’informations scientifiques, techniques, environnementales et juridiques sur l’accès et le partage des avantages et d’expérience en la matière;

c) Aider les Parties à appliquer le présent protocole en tenant compte des besoins spéciaux des Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement parmi eux, ainsi que les pays à économie en transition et les pays qui sont des centres d’origine et des centres de diversité génétique.

2. Le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages sert de moyen de diffusion d’informations aux fins établies dans le paragraphe ci-dessus. Il donnera accès à toute information fournie par les Parties se rapportant à l’application du présent protocole.
3. Sans porter atteinte à la protection des informations confidentielles, chaque Partie communique au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages toute information qui doit lui être communiquée en vertu du présent Protocole, et:

a) Les lois, règlements et lignes directrices existants visant l’application du présent protocole;

b) Les accords et arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux;

c) Des informations concernant les correspondants nationaux et les autorités nationales compétentes.

d) Une liste de ceux qui ne respectent pas les accords d’accès et de partage des avantages (procédé de dénonciation publique)
4. Le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages comporte un registre international des certificats de conformité aux lois et aux exigences nationales en matière d’accès et de partage des avantages délivrés par l’autorité compétente, conformément aux dispositions des articles X, Y et Z;

5. Les modalités de fonctionnement du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, y compris les rapports sur ses activités, sont examinées et arrêtées par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au présent protocole à sa première réunion et maintenues à l’étude.

b) Certificat reconnu à l’échelle nationale émis par  une autorité nationale compétente
Article XX

Autorités nationales compétentes et correspondants nationaux
1. Chaque Partie désigne pour l’accès et le partage des avantages un correspondant national et communiquera des informations portant sur l’accès et le partage des avantages par le biais du mécanisme d’échange. Le correspondant national fournit au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages des informations sur les procédures d’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord, y compris le partage des avantages, ainsi que sur les autorités nationales compétentes, les communautés autochtones et/ou locales et les parties prenantes concernées. 

2. Chaque Partie désigne également une ou plusieurs autorités nationales compétentes qui sont chargées et dûment autorisées à agir pour son compte en ce qui concerne les fonctions suivantes:

a) Remplir les fonctions administratives requises par le présent protocole, y compris la délivrance de certificats de conformité aux lois et aux exigences nationales en matière d’accès et de partages des avantages; et 

b) La réception, l’administration et le transfert au mécanisme de financement des fonds recueillis par l’application du paragraphe de l’article X, paragraphe... 

Une Partie peut désigner une seule entité pour remplir les fonctions aussi bien du correspondant que de l’autorité nationale compétente.

3. Chaque Partie, au plus tard à la date d’entrée en vigueur du présent protocole, notifie au Secrétariat les noms et adresses du correspondant et de l’autorité ou des autorités compétentes. Lorsqu’une Partie désigne plus d’une autorité nationale compétente, elle communique au Secrétariat, avec sa notification, des informations pertinentes sur les responsabilités respectives de ces autorités. Chaque Partie notifiera immédiatement au Secrétariat tout changement dans la désignation de son correspondant national ou dans les coordonnées ou les responsabilités de son(ses) autorité(s) compétente(s).
4. Le Secrétariat informe immédiatement les Parties des notifications qu’il reçoit au titre du paragraphe 3 ci-dessus et diffuse ces renseignements par le biais du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages.
Article XX

Certificat de conformité
1. Chaque Partie établit un certificat de conformité valable/applicable internationalement, qui sera un document public qu’émettra une autorité nationale compétente, établissant l’origine des ressources génétiques, des dérivés et des connaissances traditionnelles associées, ainsi que la satisfaction aux exigences en matière d’accès et de partage des avantages.
2. Ce certificat obligatoire reconnu à l’échelle internationale est valable/applicable internationalement et, à cette fin, contient au minimum les renseignements suivants: 

· Les coordonnées de l’autorité ou des autorités nationales compétentes;

· Les coordonnées du fournisseur;

· Les coordonnées de l’utilisateur;

· Une description de l’objet (ressources génétiques, leurs dérivés et/ou les connaissances traditionnelles);

· Une description des utilisations autorisées et des restrictions à l’utilisation; 

· Un identificateur unique codifié assigné par l’autorité ou les autorités compétentes;

· L’emplacement géographique de l’activité d’accès;

· Les conditions de transfert à des tiers; 

· La date de délivrance du certificat;

3. Le certificat ne contiendra aucune information confidentielle relative au consentement préalable donné en connaissance de cause ou aux conditions convenues d’un commun accord.
4. Chaque Partie met en place des points de contrôle pour le certificat de conformité. Les points de contrôle peuvent inclure les contrôles douaniers, les offices de la propriété intellectuelle, les bureaux d’approbation des produits et les points d’enregistrement pour d’autres applications commerciales qui ne sont pas couvertes par les droits de propriété intellectuelle.
Eléments à examiner de façon plus approfondie:

c) Obligations de divulgation
Article XX

Divulgation
1. Les demandes de droits de propriété intellectuelle et les demandes d’approbation de produits dont l’objet concerne, découle de, ou utilise des ressources génétiques, leurs dérivés et/ou les connaissances traditionnelles associées divulgue le pays d’origine ou source de ces ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles associées, ainsi que des preuves que les dispositions concernant le consentement préalable donné en connaissance de cause, les conditions convenues d’un commun accord et le partage des avantages ont été respectées conformément à la législation nationale du pays qui fournit les ressources. 

2. Chaque Partie met en place des procédures d’application efficaces afin de garantir la conformité aux obligations énoncées dans le paragraphe ci-dessus. En particulier, chaque Partie met en place des mesures administratives et/ou pénales pour la dissimulation des informations pertinentes et la diffusion de fausses informations aux autorités nationales, et veille à ce que les autorités administratives et/ou judiciaires soient autorisées à empêcher que le traitement d’une demande se poursuive et à annuler ou rendre inexécutable un droit de propriété intellectuelle ou une approbation de produit lorsque le demandeur a, sciemment ou en raisonnable connaissance de cause, manqué aux obligations énoncées dans le paragraphe ci-dessus ou fourni des renseignements faux ou frauduleux.
3. On peut satisfaire aux obligations mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus en présentant un certificat de conformité aux lois et aux exigences nationales en matière d’accès et de partage des avantages, délivré par le pays d’origine conformément à l’article XX.
3) Elaboration d’outils pour imposer la conformité
Article XX

Application de la législation nationale en matière d’accès et de partage des avantages
1. Chaque Partie veille à ce que les utilisateurs de ressources génétiques, de leurs dérivés et des connaissances traditionnelles associées relevant de sa juridiction respectent, lors de leur accès et/ou utilisation de ces ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles, la législation nationale du pays d’origine de ces ressources, dérivés et/ou connaissances traditionnelles ou des Parties qui ont acquis ces ressources conformément à la Convention.    

2. Chaque Partie prend des mesures appropriées efficaces et proportionnées pour établir des sanctions et des recours lorsque des utilisateurs relevant de sa juridiction ont violé la législation nationale en matière d’accès et de partage des avantages des pays d’origine des ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles associées ou des Parties qui ont acquis les ressources génétiques conformément à la Convention. Les Parties peuvent notamment établir les sanctions et recours suivants: 

a) Cessation des actes liés à l’infraction;
b) Réparation des dommages;

c) Retrait du marché de produits résultant de l’infraction;

d) Interdiction de l’importation et de l’exportation de biens, matériel ou tout moyen mentionné au paragraphe précédent;

e) Toute mesure nécessaire pour éviter la continuation ou la répétition de l’infraction;

f) Publication du jugement et notification aux personnes intéressées aux frais de la personne ou des personnes qui ont commis l’infraction;
g) Sanctions pénales pour utilisation de ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles associées sans respecter les conditions d’accès et de partage des avantages du pays d’origine.

h) Toute autre mesure appropriée.
3. Sur les instances de toute partie intéressée, chaque Partie apporte son concours à l’enquête et à la surveillance des cas de violation présumée des lois nationales sur l’accès et le partage des avantages du pays d’origine des ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles associées ou de la Partie qui a acquis les ressources génétiques conformément à la Convention, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord.
4. Chaque Partie fournit des conseils et des renseignements sur les types d’assistance disponibles aux ressortissants d’autres juridictions afin de veiller à ce que le manque de fonds ou le manque d’expérience de la loi des utilisateurs n’entravent pas l’exercice et l’application de leurs droits.

IV. Partage juste et équitable des avantages
Eléments devant faire l’objet d’une élaboration plus poussée afin qu’ils puissent être intégrés au régime international:
2) Avantages à partager dans les conditions convenues d’un commun accord
Article XX

Partage juste et équitable des avantages
1. Chaque Partie prévoit dans sa législation nationale des mesures propres à assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques, de leurs dérivés et/ou des connaissances traditionnelles associées. Ces mesures sont incorporées dans les conditions convenues d’un commun accord et le consentement préalable donné en connaissance de cause.
2. Les conditions du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques associées aux ressources génétiques et à leurs dérivés sont stipulées dans les conditions convenues d’un commun accord, conformément à la législation nationale: a) entre les communautés autochtones ou locales et les utilisateurs; ou b) entre les utilisateurs et l’autorité nationale du pays fournisseur, avec la participation active des communautés autochtones et locales concernées. 

3) Avantages monétaires et non monétaires
Les Parties mettent sur pied un mécanisme de financement pour le régime international, y compris un fonds d’affectation spéciale pour les arrangements de partage des avantages.
4) Accès à la technologie et transfert technologique
Article XX

Accès à la technologie et transfert technologique
Chaque Partie qui développe des technologies en utilisant des ressources génétiques, dérivés et/ou connaissances traditionnelles associées prend les mesures législatives, administratives et de politique générale voulues pour faciliter l’accès à ces technologies, leur mise au point conjointe et leur transfert au bénéfice des pays en développement qui sont les pays d’origine de ces ressources, dérivés et/ou connaissances traditionnelles aux termes des conditions convenues d’un commun accord, conformément à l’article 16 de la Convention.
5) Partage des résultats de la recherche et du développement dans les conditions convenues d’un commun accord
Article XX

Partage des résultats de la recherche et du développement
Les Parties prennent, en tenant compte du paragraphe 7 de l’article 15, des paragraphes 3 et 4 de l’article 16, des paragraphes 1 et 2 de l’article 19 et du paragraphe 4 de l’article 20 de la Convention, des mesures propres à assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de la recherche et du développement, notamment en facilitant l’accès aux résultats de la recherche et du développement, l’accès à la technologie et le transfert technologique, et autre utilisation des ressources génétiques, de leurs dérivés et/ou des connaissances traditionnelles associées, y compris la technologie protégée par des brevets et autres droits de propriété intellectuelle, au bénéfice des pays en développement et à des conditions préférentielles, en tenant compte du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord et en respectant les lois nationales du pays d’origine de ces ressources ou des parties qui ont acquis ces ressources conformément à la Convention.
9) Mesures pour assurer le rôle  des communautés autochtones et locales et leur participation aux conditions convenues d’un commun accord et au partage des avantages avec les détenteurs des connaissances traditionnelles
Les éléments du régime international seront élaborés et mis en œuvre conformément à l’article 8 j) de la Convention sur la diversité biologique: 

a) 
Les Parties peuvent envisager l’élaboration, l’adoption et/ou la reconnaissance, selon qu’il convient, de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques associées aux ressources génétiques et à leurs dérivés;

b)
Les Parties reconnaissent et protègent les droits des communautés autochtones et locales à leurs connaissances, innovations et pratiques et garantissent le partage équitable des avantages découlant de leur utilisation, sous réserve des dispositions de la législation nationale des pays où ces communautés sont situées;

c)
Les utilisateurs obtiennent le consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales dépositaires de connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques et à leurs dérivés, conformément à l’article 8j) de la Convention sur la diversité biologique, sous réserve des dispositions de la législation nationale du pays où ces communautés sont situées.

V. Accès
Article XX

Accès
Les Etats ont droit de souveraineté sur leurs ressources naturelles et le pouvoir de déterminer l’accès aux ressources génétiques, à leurs dérivés et aux connaissances traditionnelles associées appartient aux gouvernements nationaux et est régi par la législation nationale.
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